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  Lettre datée du 31 mars 2004, adressée au Secrétaire général  
par le Représentant permanent de l’Irlande  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur la déclaration sur la République 
démocratique du Congo publiée le 30 mars 2004 par la présidence au nom de 
l’Union européenne (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

Le Représentant permanent de l’Irlande 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Richard Ryan 
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  Annexe à la lettre datée du 31 mars 2004, adressée  
au Secrétaire général par le Représentant permanent  
de l’Irlande auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

[Original : anglais et français] 
 

  Déclaration sur la République démocratique du Congo  
publiée le 30 mars 2004 par la présidence au nom  
de l’Union européenne 
 
 

 L’Union européenne exprime sa profonde préoccupation suite aux incidents 
survenus pendant la nuit du 28 mars 2004 à Kinshasa. 

 L’Union européenne encourage les dirigeants congolais, les institutions de la 
transition ainsi que chaque Congolaise et chaque Congolais à rester sereins et à 
continuer à s’engager dans la dynamique de la transition tel que prévu par l’Accord 
global et inclusif du 17 décembre 2002 et par l’Acte final du dialogue intercongolais 
signé le 2 avril 2003. 

 L’Union européenne fait un appel urgent aux institutions de la transition ainsi 
qu’à toutes ses composantes et entités à prendre dans les meilleurs délais toute 
mesure nécessaire en vue de l’organisation des élections et du rétablissement de 
l’ordre et de l’état de droit sur tout le territoire de la République démocratique du 
Congo. Elle les appelle également à accorder une attention toute particulière à la 
réforme du secteur sécuritaire – l’armée et la police – y compris dans sa dimension 
sociale. 

 L’Union européenne continuera à s’investir dans la transition en République 
démocratique du Congo. Avec ses États membres, elle réitère son engagement à 
appuyer les institutions de la transition dans la mise en oeuvre de ces réformes, y 
compris en faisant les démarches appropriées auprès des institutions financières 
internationales. 

 Se référant à sa récente déclaration, l’Union européenne continuera à suivre la 
situation en République démocratique du Congo de près et elle reste engagée pour la 
prospérité et la stabilité de la population congolaise, trop longtemps victime de ce 
conflit. 

 Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la 
République tchèque, la Slovaquie et la Slovénie, pays adhérents, la Bulgarie, la 
Roumanie et la Turquie, pays candidats, l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la 
Croatie, l’ex-République yougoslave de Macédoine et la Serbie-et-Monténégro, 
pays du processus de stabilisation et d’association, ainsi que l’Islande, le 
Liechtenstein et la Norvège, pays de l’AELE membres de l’Espace économique 
européen, se rallient à cette déclaration. 

 


